
 

1921, 1931, 2011…  
Trois dates ancrées dans l’histoire de notre association 
 

 

  
 

Ci-dessus :  
Jules Savinet (à 
gauche), Paul 
Trubert (à 
droite) 
 
Ci-contre : Roger 
Chatelais 

 
 

Editorial par Michel Descormiers 
 
 

Un conflit oublié 
 
Il y a 150 ans, la France venait de perdre la guerre qu’elle 
avait entamée contre la Prusse en juillet 1870. Cette guerre 
franco-prussienne a souffert d’une image négative dans la 
mémoire nationale. Si les français de l’époque ont accordé 
une place importante à un conflit situé au milieu d’un long 
siècle de paix continentale, entre l’épopée napoléonienne 
et la guerre de 1914-1918, au 20ème siècle en revanche, 
cette mémoire vécue a été suivie d’un long désintérêt, 
proche de l’oubli.  
 

Et pourtant, ce conflit bouleversa bien des certitudes et eut 
des répercussions durables sur le pays, l’Europe et même le 
monde. 
 

Yvan Chapdelaine, nouveau membre du bureau de notre 
association, s’est intéressé à ce chapitre de notre histoire 
nationale : dans ce nouveau numéro de la "Lettre de l’UNC 
de Saint-Sulpice-la-Forêt",  il nous en propose un résumé, 
répondant ainsi à notre volonté d’enrichir notre mémoire 
collective, en redécouvrant des événements lointains 
parfois disparus à tout jamais dans nos souvenirs.  

Il ne faut pas voir dans ce retour vers le passé, une forme de 
nostalgie de notre part : notre association a bien souvent 
prouvé qu’elle savait regarder vers le futur. Il s’agit plutôt 
d’essayer de mieux comprendre le présent à travers 
l’évocation de notre Histoire, et peut-être aussi d’éclairer 
l’avenir. Nombreux ont été les écrivains, philosophes, 
historiens, penseurs ou politiques qui ont fait valoir l’intérêt 
de s’intéresser de temps en temps à l’avant soi. Nous ne 
retiendrons, à titre d’exemple, qu’Anatole France, écrivain 
français de la deuxième moitié du 19ème et du début du 
20ème siècle, qui reconnaissait déjà que "ce n’est qu’avec le 
passé qu’on fait l’avenir". 
 

Dans ce numéro aussi, nous continuons à vous raconter le 
service militaire des anciens d’AFN de notre association. 
Après les portraits de Jules Belhomme et de Michel 
Descormiers, c’est cette fois à Bernard Gentil de vous faire 
partager ses souvenirs de sa guerre d’Algérie. C’est un 
nouvel épisode de notre Histoire, plus récente, qu’il nous 
faut entretenir et surtout conserver dans notre mémoire 
associative.  
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Ces trois années, qui résonnent dans la mémoire de l’UNC de Saint-Sulpice-la-
Forêt, correspondent à trois faits marquants, auxquels sont notamment associés 
trois personnages.  
 
1921 est l’année de l’élévation du monument aux morts communal ; 1931 est celle 
de la création de la section UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt ; 2011 voit la parution du 
premier numéro de la "Lettre de l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt". A chacun de ces 
trois événements est associée une personne : Jules Savinet pour le premier, Paul 
Trubert pour le second, Roger Chatelais pour le troisième.  Notre association a ainsi 
trois anniversaires à célébrer au cours de cette année 2021 : elle s’y prépare 
activement. Nous aurons l’occasion d’y revenir d’ici la fin de cette année mais d’ores 
et déjà, nous vous proposons une courte présentation de ces trois moments de notre 
histoire associative (suite en page 6).  



 Portrait d’un ancien d’AFN 
 

Mon service militaire  
par Bernard Gentil 

Matricule 55  35004 390 
 

Nous poursuivons notre présentation des anciens d’AFN de notre association 

avec le portrait de Bernard Gentil, adhérent à l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt 

depuis 1976 et porte-drapeau titulaire depuis 2015. Il nous livre l’histoire de 

son service militaire, commencé en avril 1956 et terminé en avril 1958, après 

un séjour de 18 mois en Algérie. 

 

Mes classes à Dinan 
 
Mon histoire militaire commence, comme pour tous les 
jeunes de ma génération, par le passage devant le conseil 
de révision tenu à Liffré et à l’issue duquel, je suis déclaré 
"bon pour le service armé". Puis, ce sont les trois jours de 
sélection à Guingamp, au terme desquels je suis reconnu 
"bon pour l’infanterie". 
 
Appelé à l’activité le 11 avril 1956, je suis affecté à la 
Compagnie de commandement et des services (CCS) au 
71ème régiment d’infanterie caserné à Dinan, dans les 
Côtes du Nord selon l’appellation de ce département à 
l’époque. 
 
Après des débuts habituels consacrés au maniement 
d’armes, à la marche au pas - et dans l’infanterie c’est 
fondamental, l’apprentissage du métier de soldat rentre 
souvent de force. II fallait démonter et remonter une 
arme les yeux fermés.   

De cette époque, je me souviens aussi de la vaccination à 
l’infirmerie : disposés par dizaines en file indienne, torse 
nu, à califourchon sur des  bancs mis bout à bout,  nous 
recevions en premier un badigeon de teinture d’iode sur 
l’épaule gauche, puis quelques mètres plus loin, à la porte 
d’après, l’aiguille qui nous paraissait de fort calibre, puis 
encore à la porte d’après,  la seringue avec le vaccin. 48 
heures de repos ensuite avec pour seule nourriture un 
potage et une orange. Nous avions l’épaule endolorie : 
mais dès le lundi matin, le maniement d’armes était au 
programme pour dérouiller les articulations ! Oui, c’était 
raide à Dinan...  
 
Je faisais le déplacement de Thorigné à Dinan à 
bicyclette : c’était plus rapide que par le train qui passait 
par Dol-de- Bretagne ! 
Les 4 mois de classes passés, la direction de l’Algérie 
m’attendait. 

 

 

Destination l’Algérie 

 
Embarqué le 11 septembre 1956 à Marseille, sur un vieux 
cargo tout rouillé, le "Grenoble", je n’arrive à Oran que 
trois jours plus tard, du fait que nous faisons escale aux 

Baléares pour des transbordements de marchandises. 
Cette longue traversée m’aura au moins permis 
d’apprendre  à jouer à la belote.  
 
Arrivé à Oran je suis affecté au 5ème groupe de chasseurs 
à pieds du 31ème BCP basé à TiaretΣ dont la devise est "ǉǳƛ 
ǎΩȅ ŦǊƻǘǘŜ ǎΩȅ ǇƛǉǳŜ" ! 
 
Le chasseur à pied est un fantassin de l’infanterie légère. 
Placé comme voltigeur, armé de ma MAT 49, je crapahute 
de jour comme de nuit sur des terrains souvent très 
accidentés. Plusieurs fois nous sommes tombés en 
embuscade sans trop de dégâts dans ma section : ce qui 
n’était pas le cas dans mon régiment qui a déploré 207 
morts pendant toute la guerre d’Algérie. 

 



Pendant  mes   séjours à Frenda,  célèbre pour ses treize pyramides, 
dans une  région agricole, nous logions dans une ferme et à 
Dublineau (village créé en 1885, rattaché au  département de 
Mostaganem en 1956). Enfin à Mascara, région viticole, nous 
logions cette fois dans les caves et déambulions toujours en 
voltigeurs  à travers les coteaux de vignes. Ah ! Le Mascara, un bon 
vin d’Algérie titrant jusqu’à 15 à 16 degrés… un verre suffisait à 
nous tourner la tête. 
Côté ambiance, ça ne rigolait pas : pour avoir négligé l’entretien 
des frigos au point que la nourriture avait dû être jetée,  j’ai écopé 
de 15 jours de prison, mais comme ma compagnie a été dissoute 
et remplacée, je n’ai plus entendu parler de cette sanction. 
 

Titulaire du CAT 1er échelon, j’ai été nommé caporal et fait l’objet 
le 1er août 1958, d’un certificat de bonne conduite. 
 
Rapatrié d’Oran à Marseille par le "ville d’Alger", je rejoins mon 
foyer à Thorigné-Fouillard en avril 1958. 
 

J’ai alors été rappelé et affecté quelques jours à la Gendarmerie de 
Liffré où nous étions quatre de la région  en tenue kaki. 
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De cette période, je garde le souvenir très désagréable de ma première traversée en mer sur ce vieux rafiot qu’était 
le "Grenoble". En Algérie, ma section souvent très engagée militairement a fait l’objet de plusieurs embuscades et à 
vrai dire à chaque fois  j’ai  eu "du pot".  J’étais  jeune, la peur ne m’animait  pas. 

όtǊƻǇƻǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ƭŜ п ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнлύ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certificat de Bonne 

Conduite décerné le 

1er août 1958 au  

caporal Bernard 

Gentil par le colonel  

de Buttet comman-

dant le 5ème Groupe 

de Chasseurs à Pied. 

 

 

 



 La guerre de 1870-1871 
   Un tournant décisif dans l’histoire des conflits 
 
Nous célébrons cette année le cent cinquantième anniversaire du premier conflit moderne qui nous opposa par 
3 fois à nos voisins germains : c’est une guerre peu connue car lui ont succédé deux conflits mondiaux 
importants : 14-18 et 39-45. 

 

 

Origine et déroulement de la guerre 
 

La guerre de 1870-1871, parfois appelée guerre Franco-
Prussienne, est un conflit qui opposa, du 19 juillet 1870 au 25 
janvier 1871, la France à une coalition d’états allemands 
principalement dirigée par la Prusse (confédération du nord) 
avec le concours de la Bavière, du Wurtemberg, du Duché de 
Bade. 
 
Cette guerre fut pensée et échafaudée par Bismarck, premier 
ministre prussien, qui voulait effacer les défaites infligées par 
Napoléon Bonaparte. Bismarck avait une autre raison, celle 
d’affaiblir l’empire français et parvenir à ses fins : unifier la 
nation allemande pour en faire un grand pays entériné par le 
traité de Versailles en 1871. 
 

Cette guerre est issue de différends politiques entre les deux 
pays qui se jaugent depuis longtemps. La Prusse a une armée 
puissante et a démontré sa force lors des conflits qui l’ont 
opposée au Danemark en 1864 et à l’Autriche en 1866 où elle 
s’est agrandie territorialement. La Prusse est prête à la guerre. 
 

Un différend diplomatique intervient entre les deux nations au 
sujet de la succession du trône d’Espagne : la candidature d’un 
prince allemand retirée à la demande de la France et un 
télégramme (la dépêche d’Ems), déformé  volontairement de 
son contenu par Bismarck, représentant un camouflet 
insupportable pour les Français. D’autres maladresses 
politiques de Napoléon III au sein de l’Europe isolent la France. 
Le gouvernement pousse à la confrontation avec la Prusse 
autant pour défaire un rival dangereux que pour agrandir le 
territoire national. 
 

Le 19 juillet 1870, l’Empire Français déclare la guerre au 
royaume de Prusse. Les deux belligérants s’acheminent vers 
les frontières communes et le train fait partie des moyens de 
transport des troupes. Napoléon III, qui a fait une école 
militaire, reconnaît lui-même que son armée n’est pas prête 
face à de tels adversaires. Elle est moins nombreuse, 300 000 
soldats côté français contre 500 000 côté allemand grâce à la 
coalition des états germaniques. Les Français manquent 
d’équipements, tous les soldats ne sont pas armés 
correctement et montent au front sans qu’on ait pu y 
remédier. 
 

Côté armement, l’ennemi a une puissance de feu 
phénoménale avec les canons Krupp à chargement par la 
culasse qui les rend très efficaces. Elle est aussi constituée de  
mitrailleuses en grand nombre. 
 
Dans le camp français, nous avons le fusil Chassepot, très 
performant, et des mitrailleuses, mais en plus petit nombre. 
L’artillerie est dépassée avec des canons se chargeant encore 
par le fût, moins précis et moins rapides. Les officiers français 
n’ont pas de cartes et doivent se débrouiller pour reconnaître 
le terrain. 

 
Une guerre qui sonne le glas de la cavalerie 
 
Cette guerre de 1870 sera déterminante pour annoncer un 
basculement vers la guerre moderne. Elle sonnera le glas de la 
cavalerie sur laquelle les Français comptent beaucoup. La 
France est très fière de sa cavalerie et les récits napoléoniens 
du 1er empire sont nombreux où il est démontré que de 
nombreuses batailles ont été gagnées grâce aux cavaliers. 
Dans ce conflit, elle sera sacrifiée et décimée car mal 
employée et inopérante face à la puissance de feu ennemie 
prépondérante. A la fin de ce conflit, les cavaleries en Europe 
ne seront plus opérationnelles sur les champs de bataille. 
 

 
 

LƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ aŞƳƻƛǊŜ Ŝǘ DƭƻƛǊŜ 



Dès le début des hostilités, la poussée allemande est 
prépondérante, les armées françaises sont enfoncées, 
débordées et doivent reculer ; le commandement est 
dépassé. Plusieurs batailles ont lieu et sont perdues : 
Reichshoffen Froeschwiller, Rezonville, Gravelotte, Metz et 
Sedan où Napoléon III est encerclé avec son armée. Il capitule 
le 2 septembre et laisse la régence à son épouse Eugénie, et le 
commandement des armées est assuré par le maréchal Mac 
Mahon et le général Bazaine. 
 
Les pertes en hommes sont importantes, les soldats sont 
héroïques et se battent courageusement mais doivent reculer 
sur tous les fronts. Le commandement peine à diriger : il est 
débordé par la guerre de mouvement qu’impose l’ennemi. 
L’armée Prussienne avance sur Paris inéluctablement, 
l’assiège et continuera jusqu’au Mans. Cette capitulation 
entraîne la chute du régime et la proclamation de la 
République ; le gouvernement provisoire continue la guerre 
mais les nouvelles recrues ne suffisent pas et manquent de 
matériel. Le gouvernement est assiégé à Paris pendant 130 
jours et en l’absence de victoires sur les différents fronts, un 
armistice est signé le 26 janvier 1871. 
Le traité de paix sera signé le 10 mai 1871 à Francfort-sur-le 
Main et consacre la victoire allemande. Le nouvel empire 
allemand affirme sa puissance au détriment de l’Europe et de 
la France. 

Du 18 mars au 28 mai 1871, la commune de Paris ainsi que 
celles d’autres grandes villes se soulèvent contre le 
gouvernement (à majorité monarchiste). Celui-ci écrase les 
communards durant la semaine sanglante et réprime les 
différentes insurrections jusqu’au 7 juin 1871. 
 
Forts de cette victoire, les états allemands s’unissent en un 
empire proclamé au Château de Versailles le 18 janvier 1871. 
La défaite de la France entraîne l’annexion de l’Alsace, 
(excepté la région de Belfort) et d’une partie de la Lorraine. La 
France doit également payer une indemnité de 5 milliards de 
francs or et supporter une armée d’occupation jusqu’en 1873. 
La région de Belfort faisant partie de l’Alsace ne sera pas 
annexée. Elle supporta et résista à un siège de plus de 100 
jours et se rendra sur ordre du gouvernent français. Cette 
région deviendra un département. 
 
Le bilan des victimes est lourd : 139 000 morts côté français et 
47 000 côté allemand. La défaite et la perte de l’Alsace et de 
la Lorraine provoquèrent en France un sentiment de 
frustration durable et extrême qui contribua à la montée d’un 
nationalisme revanchard mais aussi à une remise en question 
des élites militaires françaises. La constitution d’un vaste 
empire colonial va permettre en partie à l’Etat de retrouver sa 
puissance mise à mal. 

 

Les bretons dans la guerre 
 

Il n’y a pas encore de service militaire obligatoire, beaucoup de réservistes sont rappelés, les soldats en congé ainsi que la garde 
nationale mobile. Les bretons prennent part à cette guerre comme bon nombre de Français. 

 
Le camp de Conlie 
 
Source : Association Sillé Patrimoine 

Alors que toutes les troupes françaises reculaient, le 22 octobre 
1870, la première armée de Bretagne fut créée par le Comte de 
Kératry. Elle n’avait en fait de Bretagne que l’origine des 
volontaires qui la composèrent. De Kératry, général breton, 
crée un camp retranché à Conlie proche du Mans, destiné à 
stopper les allemands qui s’avancent vers l’ouest. Plus de           
25 000 bretons y sont rassemblés et leur nombre ira jusqu’à     
60 000. Finalement, de Kératry prend peur de cette armée 
bretonne et décide de ne pas la faire combattre. La République 
se souvient encore des guerres vendéennes et de la 
chouannerie et, de ce fait, craint pour elle-même. Seuls 15 000 
mobilisés d’Ille-et-Vilaine combattront en 1ère ligne lors d’un 
affrontement. Ils se feront tailler en pièces, car mal équipés et 
mal entraînés. Le camp ne recevra pas de ravitaillement en 
vivres, armements et munitions. Les conditions de vie y sont 

déplorables, les volontaires vivent dans la boue, dans des abris sommaires, sous un hiver pluvieux et froid. On manque de 
nourriture et les soins aux malades ne sont pas assurés. Ce fait de guerre restera un épisode indigne dans ce conflit. 

 

Yvan Chapdelaine 
Membre du bureau de l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt 



 1921, 1931, 2011… 
    Trois dates ancrées dans l’histoire de notre association (suite de la page 1) 

Les 100 ans du monument aux morts 

Après 4 années d’une guerre particulièrement meurtrière, les Poilus qui 

reviennent du front veulent se souvenir de leurs camarades tombés dans 

les tranchées. Ils vont ainsi être à l’origine d’une véritable ferveur pour la 

mémoire des morts. Les communes vont alors élever des stèles ou encore 

apposer des plaques commémoratives pour rendre hommage à ces soldats 

morts pour la France. Entre 1918 et 1926, plus de 36 000 monuments aux 

morts sont érigés en France. 

A Saint-Sulpice-la-Forêt, le projet se concrétise au cours de l’année 1921. Le 

conseil municipal de l’époque autorise le maire, François Trubert, à passer 

un marché avec Jules Savinet, granitier sculpteur à Saint-Aubin-du-Cormier : 

celui-ci, lui-même ancien combattant de 14-18, va créer plusieurs 

monuments aux morts en Ille-et-Vilaine, dont, pour les plus proches, ceux de Betton, Mouazé, Ercé-près-Liffré, Saint-Aubin-du-

Cormier ou encore Dourdain. Le monument de Saint-Sulpice-la-Forêt est érigé au cours de l’été dans le cimetière communal et 

une fête est organisée pour l’occasion. 

 

Les 90 ans de l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt 
 

Si les anciens combattants et la population viennent au 
monument communal honorer leurs "morts pour la France" 
dès 1921, il faut attendre le 22 novembre 1931 pour que les 
anciens combattants sulpiciens se constituent en association, 
sous l’égide de l’UNC. L’initiative en revient à Paul TRUBERT, 
fondateur de la section qu’il préside durant plusieurs décennies 
jusque dans les années soixante. Lors d’une grande fête 
organisée le 31 juillet 1932, la jeune section reçoit son drapeau 
des mains du commandant Frey, délégué du Général 
commandant le 10ème corps d’armée.  
 

Les 10 ans de " La lettre de l’UNC de Saint-

Sulpice-la-Forêt"  
 

C’est en juin 2011 qu’est lancée "La lettre de la section de Saint-

Sulpice-la-Forêt".  Le bureau, sous l’égide de son président, 

Roger Chatelais, souhaite alors informer en continu les 

adhérents de l’UNC, sans avoir à attendre le rendez-vous 

annuel de l’assemblée générale. Au départ, l’objectif est 

modeste : il s’agit de publier une lettre de 2 pages, deux à trois 

fois par an, mais avec la volonté de faire en sorte que " ce 

support soit le reflet aussi fidèle que possible de la vie de 

notre section" .  10 ans plus tard, cette publication a évolué 

dans sa forme et sa présentation ; elle a pris un peu plus de 

consistance et de ses deux pages initiales, est souvent passée à 

4 pages voire plus. Si la périodicité annoncée au début a 

pratiquement toujours été respectée avec 4 parutions par an, 

celle-ci s’est accentuée à partir de 2020 et s’est même amplifiée 

depuis janvier 2021. L’isolement créé par la crise sanitaire a 

montré qu’il est important en effet de maintenir et de renforcer 

un lien permanent avec les adhérents : c’est un objectif 

supplémentaire assigné à cette lettre.  

 

Celle-ci, intitulée au départ "La lettre de la section de Saint-

Sulpice-la-Forêt", a pris sa dénomination actuelle en juin 2019 

avec la parution du numéro 33. Ce changement de titre 

répondait à la nécessité pour l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt de 

mettre sa communication en conformité avec une réalité 

juridique remontant aux débuts des années 2000 : à cette 

époque, en effet, les anciennes sections acquièrent leur 

indépendance et deviennent des associations pleines et 

entières, tout en restant affiliées à la Fédération 

départementale.

 

 

Sur l’agenda du bureau 
 

Á Le  3 mars 2021,  le bureau a : 
 

F examiné les devis de l’imprimeur pour la réalisation d’un recueil des Lettres de l’UNC de Saint-Sulpice-la-Forêt et 
décidé de consulter les adhérents de l’association pour connaître leurs besoins, sachant que le prix d’un exemplaire 
reviendrait à 23 € si la commande globale atteignait au minimum 40 exemplaires ; 

F convenu de mettre en place une commission de travail sur la commémoration du 11 novembre intégrant le 
centenaire du monument aux morts ; 

F exprimé le souhait d’être associé à la réflexion en cours entre la municipalité et le conseil des sages sur le 
déplacement éventuel du monument aux morts ; 

F proposé de demander à la municipalité une réunion sur l’organisation de la commémoration du 8 mai, à l’occasion 
de laquelle plusieurs décorations pourraient être remises si les conditions sanitaires le permettent ; 

F pris acte du report en 2022 du congrès national de l’UNC 2021 prévu à Tours. 

 
 

 
 


